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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


t xk  F.  J. B.  DALPHONSE, 


Député  par  le  département  de  l’Ailier, 

Sur  la  résolution  du  premier  jour  complémentaire  an  'j  i relative 
à la  comptabilité  intermédiaire . 

Séance  du  2 4 Vendémiaire  an  8. 


Rep*£s  entan  s du  Peuple, 

Celui  qui  suit  avec  quelque  intérêt  la  marche  de 
la  législation  , ne  peut  voir,  sans  quelque  plaisir,  les 
progrès  sensibles  qu  elle  fait  depuis  quelque  temps 
vers  ramélioration  deradministratiQn  générale.  Ce  n est 
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pins  par  de  vaines  et  stériles  déclamations  que  sont  at- 
taques les  abus  et  les  désordres  qui  s'y  étoient  intro- 
duits : on  remonte  jusqu  a leur  source  ; et  c’est  par  des 
précautions  également  fortes  et  sages  que  l’on  cherche 
à en  prévenir  le  retour. 

C’est  ainsi  que  des  réductions  considérables  sont 
opérées  dans  toutes  les  dépenses  publiques. 

C’est  ainsi  que  chaque  partie  de  ces  dépenses  a sa 
limite,  qu’elle  ne  peut  dépasser,  son  fonds  particulier , 
dont  l’affectation  ne  peut  'être  intervertie , masquée 
par  d’autres  emplois. 

C’es  ainsi  qu’un  œil  réformateur  pourra  désormais 
se  porter  sur  les  dépenses  mêmes  qui  s’y  étoient  dé- 
robées jusqu’alors. 

C’est  ainsi  que  , pour  l’avenir  au  moins  , la  comp- 
tabilité acquière  dç  la  fixité  , se  régularisé  , et  devient 
plus  facile  a'  tenir  presque  à jour. 

Enfin , c’est  ainsi  que  l’on  cherche  de  même  à im- 
primer à toutes  les  liquidations  un  mouvement  plus 
rapide  , afin  , et  d’avoir  plutôt' un  bilan  national,  et 
de  débarrasser  plutôt  1 administration  de  plusieurs  eta- 
biissemens  extraordinaires  qui  la  gievent. 

Encore  quelques  efforts  , quelques  lois , soit  pour 
lever  ouelques  difficultés  qui  entravent  suspendent 
queloues  parties  de  la  liquidation  , qui  même  bientôt 
«outraient  en  arrêter  le  cours  ,\soit.  pour  soumettre 
tout  fonctionnaireàuneresponsabilite  severe,  mais  équi- 
table soit  pour  contraindre  à rendre  publics  au  com- 
mencement de  chaque  année  , ainsi  que  le  veulent  les 
articles  008  , do9  et  3io  de  la  constitution  les  comptes 
de  la  dépense  dés  ministres , les  états  de  recette  des 
diverses  contributions  et  de  tqtis  les  revenus;  les  états 
de  ces  dépenses  et  recettes , suivant  leur  nature;  lès 
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sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année  , dans 
chaque  partie  d administration  générale  ; les  comptes 
des  dépenses  particulières  aux  departemens  et  relatives 
aux  tribunaux  , aux  administrations , aux  progrès  des 
sciences  , à tous  les  travaux  et  établissemens  publics  (i)  ; 
soit  enfin  pour  régler  le  mode  et  l'époque  de  présen- 
tation par  les  commissaires  de  la  trésorerie  à la  comp- 
tabilité nationale  du  compte  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  République  ; et  alors  la  session 
actuelle  aura  utilement  marqué  dans  les  fastes  de  notre 
régénération  politique. 

Alors  à des  souvenirs  cruels,  il  est  vrai  , pourra 
se  meler  au  moins  un  espoir  consolateur  pour  les 
adoucir. 

Alors  la  confiance  pourra  renaître  , et  avec  elle  le 
crédit,  source  féconde  de  toute  prospérité. 

Alors  pourront  se  cicatriser  des- plaies  profondes , et 
le  corps  social  reprendre  une  vigueur  nouvelle. 

Il  faut  1 avouer  , l'entreprise  faite  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  étoit  vaste  , la  carrière  épineuse  : fha- 
bitude  du  désordre  , la  résistance  de  l'intérêt  dévoient 
naturellement  faire  croître  les  obstacles  sous  ses  pas. 
Il  a eu  le  courage  de  les  attaquer  j il  aura  la  force  de 
les  vaincre.  Vous  le  seconderez  de  tout  votre  pouvoir 5 
et  lors  même  qu'il  lui  échapperoit  quelques  détermi- 
nations que  vous  ne  croiriez  pas  pouvoir  adopter  , vous 
n'en  applaudiriez  pas  moins  à ses  efforts.  Le  zèle 
qui  s égare  , lorsqu’il  est  pur  , a droit  encore  à des 
, eloges. 

C est  avec  ces  dispositions , qu'elle  sait  être  les  vôtres, 
representans  du  peuple , que  la  commission  dont  je  suis 


(0  La  loi  du  12  vendémiaire  an  8 ne  prescrit  quen  partis  lexé- 
cacion  des  articles  3o8  ec  50^  de  la  constitution, 
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Forgane , et  qui  est  composée  de  nos  collègues  Chabot , 
Jourdain  et' moi  > a examiné  la  résolution  que  vous  lui 
avez  renvoyée  le  deuxième  jour  complémentaire.  Cette 
résolution  concerne  la  commission  de  la  comptabilité 
intermédiaire  j elle  esr sous  la  forme  d’urgence,  et  les 
motifs  en  sont  ainsi  exprimés:  . 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  est 
w instant  de  faire  rentrer  au  trésor  public  ce  que  lui 
« doivent  divers  comptables  compris  dans  les  attri- 
» butions  de  la  commission  de  la  comptabilité  inter- 
93  médiairê  , et  d’accélérer  le  terme  des  travaux  de 
« cet  établissement  extraordinaire  qui  ajoute  aux  dé- 
v penses  publiques  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  vous  propose  , en  adoptant  ces 
motifs  de  la  déclaration  d’urgence  , d’approuver  l’acte 
d’urgence. 

Reorésentans  du  peuple  , il  y a peu  de  jours  que  vous 
délibériez  sur  les  attributions  a donner  à la  commission 
de  la  comptabilité  intermédiaire.  Aujourd’hui  vous 
avez  à délibérer  sur  les  moyens  d’accélérer  ses  tra- 
vaux. v 

Ils  ne  sont  donc  pas  aussi  accélérés  qu  ils  pourroient 
et  devroient  l’être. 

Je  pourrais  donc  en  prendre  texte  pour  justifier  l’o- 
pinion que  j’ai  émise  , lors  de  la  première  discussion 
-qui  a eu  lieu  dans  cette  enceinte , du  reproche  qui  lui 
a été  fait  d’être  d’une  censure  amère  et  sans  fonde- 
ment. 

Mais  ce  n’est  pas  de  l’opinion  que  j ai  emise  alors 
dont  il  s’agit  : il  s’agit  d’une  résolution  sur  laquelle- je 
vous  dois  compte , non  pas  de  mon  opinion  particu- 
lière , mais  de  'l’opinion  de  votre  commission  > et  c’est 
.elle  que  je  viens  vous  soumettre. 


La  résolution  contient  trois  dispositions.  Je  les  surs* 

dans  leur  ordre.  . . , . 

La  première  veut  ciue  la  commission  de  la  comptabi- 
lité intermédiaire  expédie  de  préférence  les  comptes, 
et  les  affaires  dont  les  apperçns  lui  indiqueront  aes  cie- 

bets  envers  la  République.  . . ., 

Cette  disposition  a frappe  votre  commission , e e 
lui  a paru  étrange.  Elle  en  a recherche  les  monts  , elle 
a cru  les  trouver  dans  le  rapport  fait  an  Lonseï  e 
Cinq-Cents  par  la  commission  chargée  de  proposer  la 
fixation  des  dépenses  du  ministère  des  finances  pout 

l’an  8.  . i | 

Dans  ce  rapport , on  décompose  les  travaux  oe  la 

commission  de  là  comptabilité  intei  médian  e , aepms 
son  installation  jusqu’au  premier  messidor  dernier  ; on 
les  divise  par  le  nombre  de  jours  et  par  e nom^  îe 
dempiovés;  on  annonce  que  les  travaux  faits  ouquon 
peut  espérer  d’elle  sont  bien  loin  de  . pouvoir  justifier 
et  les  600,000  francs  dépensés  par  elle  en  1 an  7 , et 
les  5o3,ooo  francs  demandés  pour  elle  en  l an  8 ; on 
lui  reproche  de  n’avoir  établi  dans  l’intervalle  de  onze 
mois  que  deux  débets  au  profit  de.  la  RepuùUque  , 
montant  à la  somme  de  4^,000  francs  tandis  que 
les  liquidations  faites  à la  charge,  de  la  République  , 
pendant  le  même  intervalle  de.  temps  , s elevent  a U 
somme  de  4,660^792  francs. 

Votre  commission  ne  s’est  point  arretee  a ce  terme 
du  premier  messidor  > elle  ne  s’est  pas  même  bornee  a 
ce  qui  concerne  les  liquidations  faites  par  la  commis- 
sion de  la  comptabilité  intermédiaire.  Elle  a e tendit 
ses  recherches.,  jusqu’au  premier  vendsmiaiie  an  o ^ 
sur  toutes  les  liquidations  qui  ont.  été  faites  et  visees 
depuis  la  loi  du  2 4 frimaire  an  6 5 jusqu’à  cette  meme 
époque  du  premier  vendémiaire  dernier. 

Le. résultat. est  qu’il  y a.  eu  soixante-quinze  miue.Vingt- 
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une  parties  liquidées , et  que  le  montant  des  liqui- 
dations ,en  capitaux  a été  de  la  somme  de  554,3o35229  fr 

En  voici  le  détail  par  liquidateurs. 


indication 

NOMME 

MONTANT 

des 

des  parties 

des  liquidations 

Liquidateurs. 

liquidées. 

en  capitaux. 

Le  ministre  de  la  justice.  «... 

Le  ministre  de  l intérieur.  • . . . 

• • 594 

. 0,654,190 

Le  ministre  des  finances 

. . 2,68l 

. *8,601,60 7 

Le  ministre  de  la  guerre.  . . . 

• • 9l7 

. 15,212,272 

Le  ministre  de  la  marine.*  . . . 

• *i,97° 

* *6,870,545 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

* • • 19 

* * » 68,672 

Le  trésorerie  nationale.*  . . r . 

. 17,621 

•266,58i,354 

Le  régie  de  l’enrégistrement.  . & * 

. . 1,267 

' • *4,644,530 

La  liquidation  de  la  dette  publique. 

• 24, 096 

. 68,142,590 

les  déparremens  pour  créances  au-' 

dessous  de  3,000  fr.  i 

, . 3,  ji  5 j 

. . 95i,3.i3 

J 

Le  liquidateur  du  passif  des  émigrés,  j 

* 9,285  | 

• 103,000,177 

Les  départemens,  même  nature  de 

t 

• 10,856 

. 58,342,804 

La  commission  de  îa  comptabilité 

intermédiaire  «u 

. 2,075 

. 15,84.2,2  55 

Bureaux  qui  tour  précédée*  » • , 

. . 526 

. *2,395 ^09 

70,021 

554,300,229 

Au  millieu  des  reproches  assez  généralement  fans 
-mx  employés  des  administrations  sur  leur  inactivité 
oui  pour Quelques-uns  peut-être,  ne  sont  pas  sans 

fondement , il  est  doux  pour  vot[®./Ti"'^;rion 
voir  à rendre  un  témoignage  public  dv  Sa.rn.auio 
à la  division  du  ministère  des  finances  qui  fourni 
les  renseio-nemens  qu’elle  vous  présenté.  D*ns  ceue 
division  elle  a trouvé  tout  l'ordre  «fi  <ragcteme  ime 
bonne  administration , et  dans  les  chers  le  zcle  reu  a 

^Ce^SbSrSroit  bien  quelques  comparaisons  à 
Faire  entre  le  nombre  c!  eliqu  k! atio  ns-operees  p ?. t chaque 


maisons*  seroient  étrangères  a-  la  mission  que  vous 
avez  donnée  à votre  commissons  elle  se  restreint  donc 
à vous  dire  qu’il  demeure  constate  q«c.  le  montant 
des  liquidations  Faites  par  la  commission  de  .a  comp- 
tabilité intermédiaire  pendant  les  quinze  mois  qui  se 
sont  écoulés  depuis  sa  création  , est  de  la  somme  de 

1 5 8^2  2*55  Fr»  | ^ 

Il  est  également  constaté  que  , pendant  le  meme 
espace  de  temps  , elle  a donné  à la  trésorerie  natio- 
nale des  recouvremens  à poursuivre  , tant  pour  patries 
comptables  que  pour  parties  non  comptables , pour 

la  somme  de  3,391,665  fr.  . . 

A cet  épard  elle  a observe  à votre.commission  que 
ces  recouvremens  oe  forment  pas  la  totalité  cie  ceux 
auxquels  ses  travaux  donnent  lieu  > qu  il  existe  d au- 
tres créances  établies  au  profit  de  la  République , dont 
la  trésorerie  nationale  n’a  pas  connoissanoe , testes , par 
exemple,  que  celles  qui  sont  liquidées  contre  des  étran- 
gers, contre  des  communes,  sur  lesquelles  U peut  y 
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avoir  des  compensations  à régler,  ou  des  modes  de 
paiemens  a déterminer  , ou  des  considérations  poli- 
tiques a observer  : dans  tous  ces  cas , les  liquidations 
5e  Penre  1}sont  renvoyées  au  ministre  des  finances. 
Ainsi , si  1 on  balance  les  liquidations  faites  à la 
charge  de  la  République  avec  celles  faites  à son  pro- 
ht  , il  résulté  une  différence,  il  est  vrai,  du  passif  à 
I actif,  de  la  somme  de  12,450,590  fr. 

Mais  cette  différence  est-elle  une  raison  pour  pré- 
crire  a la  commission  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire , comme  le  propose  la  résolution  , d’expédier 
de  prererence  les  comptes  et  les  afi-aires  dont  les  ap- 
perçus  lui  indiqueront  des  débets  envers  la  Républi- 
que  ? votre  commission  ne  fa  pas  pensé. 

D abord , si  cette  disposition  étoit  réellement  d’un 
grand  interet  pour  le  trésor  public,  ce  seroit  à la 
commission  de  la  comptabilité  intermédiaire  à s’en 
faire  a elle-même  une  obligation , ou  à l’autorité  sous 
Ja  surveillance  de  laquelle  elle  est  à la  lui  imposer. 
Encore,  dans  ce  cas  même,  cette  obligation  devroit- 
elle  être  restreinte  à expédier  dans  une  proportion  à- 
peu-pres  égalé,  de  manière  à ce  que  l’actif  acquittât 
le  passif  > mais  jamais  elle  ne  devroit  faire  la  matière 
d’une  loi , ce  seroit  en  dégrader  le  caractère. 

Les  lois  peignent  les  mœurs  des  nations.  Quelle  pein- 
ture présentèrent  de  nos  mœurs  une  loi  qui  ordonne- 
rqit  aux  agens  de  la  République  française  de  faire 
payer  tout  ce  qui  lui  est  dû , sans  s’embarrasser  de 
payer  ce  quelle  doit!  Ah  ! renonçons  à ces  maximes 
révolutionnaires  ; attachons  - nous  irrévocablement 
aux  principes  qui  constituent  une  saine  législation  : il 
**  Y quehe.  cjui  puisse  donner  à notre  gouvernement 
une  force  réelle  et  durable. 

Cette  disposition  meme  interesse-t-elîe  donc  le  tré* 
public  autant  que  l’on  semble  le  croire  ï 


<r  1 m-nde  sait  que  le  montant  des  liquida- 

• T°Ul,nt  ^ chargée  la  commission  de  la  compta- 
tions  dont  est  cnarge  termes  de  la  loi 

êf  pdaïmeïtSdeen  maisont 
eTuSnesrS“enant  de  domaines  ^èl'e 

«f  !“/SSSlkfderdrconsmnces , la  valeur  et  des 

accroître\epour°rendre'  leur,  liquidations  plus  avants 

disposition  d‘one  facile 

“lît“e«.  y avoir  dappegn 

i^Sirrco^ission 

termédiaire  opéré.  XI  de  ia  loi  de  son 

Elle  est  chargée,  par  des  comptes, 

institution  , de  procéder  a 1 d comntes  de 

des  états  de  situation  ou  bordereaux  d«  Çon  P ^ 

««  -^“.|“*XSI3K.*^,S4<.  aossi 

ilffiiWr-*  ■ ~ 

delà  loi  de  faire  confectionné,  former  ainsi  parla 
commission  de  la  comptabilité  intert;n®dia1^  qui 
pièces  et  renseignement  qu  e/le  se  procuu  , 1 S - P 4 
sont  dans  ses  attributions.  A ^ 

Rapport  par  Dalphonse, 


a: 


quf' voulut  qTen  toffÜ  conîpiwî  Ÿ plUVi°Se  “ 3> 
rendre  tous  les  coJLZ,  , P tib'e5  -fussent  tenus  de 

Is^u  d ^xcepHons'  prèîf  ^^d ^^substituer 
la  loi  de  messidor  X “*  Q1SPositions  à celles  de 

auSï'etl^S0^^'6  - elle  dispose 
doit  être  exécutée.  ^ “ ÊSt  Polnt  ab>'ogée  / elle 

reste  don^TouJours  . inter“édiaire 

nation  des  comptes  Avai?rr*i+  C conf^tLon  y de  la  for- 
fection,  elle  nPa  enrnT  î Pormation , cette  con- 

situation,  des  bordereaux  "le  1?  P‘eCeS’  deS  ëtats  de 
et  quelquefois  des  rml  3 Plus  s°llvent  sans  ordre, 
donc  demêlera-t-elle  ce  auin^î  • Se,ulemenc-  Comment 
envers  la  Réprbïioue  ^ pjut  !ndl;iuer  ou  des  débets 
ce  ne  peut  être  QU  l!r’i  “ df  rePet>dons  contr  elle  > 

m*  . co„ftSiSr«."r  a‘  * « «*»-« 

SOUS  celui  de  1 utilité  puisque  d îot>°nVfÛances  » soic 
de  1 exécution  , votre  comm.v;  meme  sous  celui 
disposition  inadmissible.  •Jjlon  a juge  la  première 

La  seconde  disposition  ordonna  a i 
la  comptabilité  intermédiare  t ■ comm’«ion  de 
Corps  législatif,  dans  E de,fairf  Parvenir  au 
vendémiaire,  nivôse  «mrminal  <•  decadf  des  mois  de 
année,  à commencer’  par  celle  d messldor  de  chaque 
de  ses  travaux  et  de  £s Suht  d' V°“  “ 8>  Pétat 
pendant  le  trimestre  précédent  ! d TSeS  Par  sectlon  » 
nom  du  commissaire  et  de<- ni  n.  Plaçant  entête  le 
section.  eC  des  e®ployés  attachés  à chaque 
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Ici  votre  commission  a cru  voir  inconstitutionnalité 
et  inutilité. 

Inconstitutionnalité. 

Cette  commission  de  la  comptabilité  intermédiaire 

est  un  bureau  de  liquidation  provisoire.  C est  te  titre 

aue  1 i donne  la  loi  du  a messidor  qui  la  creee. 
q Conformément  à cette  même  loi , les  membres  en 
sont  nommés  par  le  Directoire  executif,  et  sont  sous 
la  surveillance  du  ministre  des  finances.  . 

Ainsi  elle  n’est  qu'une  administration  du  troisième 

01  Pourquoi  donc  cette  correspondance  directe  avec  le 
Corps  legislatif,  tandis  que,  par  l’art.  XIlI  de  cette 
même  loi  du  a messidor,  elle  n’est  autorisée  a cor- 
respondre qu’avec  les  administrations  publiques , le*  ex- 
membres des  établissemens  supprimés , et  les  comptables  , 
et  quelle  ne  correspond  pas  même  directement  avec 

le  Directoire  5 . . , 

Est-ce  pour  faire  entrer  cette  commission  sous  la 
surveillance  du  Corps  législatif  r Mais  elle  est  une  des 
branches  de  l’administration  générale  ; et,  comme 
telle  elle  est  et  ne  peut  être  que  sous  la  dépendance 
du  Pouvoir  exécutif.  C’est  sous  cette  dépendance  que 
les  lois  et  de  brumaire  an  4 , et  de  frimaire  an  6 , ont 
placé  tous  les  liquidateurs.  En  sortir  la  commission 
de  la  comptabilité  intermédiaire , ce  seroit  évidemment 
rompre  1 uniformité  de  principes  , intervertir  1 ordre, 
prendre  sur  l’autorité  exécutive. 

r II  fut  bien  un  temps  où  on  lui  concéda  beaucoup 
trop  à cette  autorité  exécutive.  On  en  fit  un  colosse 
de  puissance , sous  lequel  il  falloir  nécessairement 
qu’elle  succombât , elle  ou.  la  liberté  publique.  Ce  lut 
un  grand  mal  sans  doute  alors  ; c’en  seroit  un  non 
moins  grand  aujourd’hui,  de.  ne  pas  lui  en  concéder 
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â^ez.  D ailleurs  îa  constitution  a fait  sa  part,  comme 
elle  a fait  la  votre.  Vous  devez  également  et  la  lui 
maintenir  entière  , et  empêcher  qu  elle  ne  1 augmente 
aux  aepens  d aucune  autre.  Par  là  seulement  vous  pré- 
viendrez ces  secousses  politiques  qui,  quels  qu’en 

iomfrédifi16*  CaUS1  °U  kS  fésultats>  ébrqanlentqtou- 
jours  1 édifice  social,  et  qui  bientôt,  à force  de  l’é- 

Dranler  , finiroient  par  le  renverser. 

V°udroit-on  établir  quelque  analogie  entre  la  comp- 
tabilité nationale  et  la  commission  de  la  comptabilité 
intermediaire  , et  conclure  de  ce  que  le  Corps  législatif 
surveille  la  première  par  ses  commissions  , qu’il  doit 

aussi  surveiller  la  dernière  ? * u lt 

Mais  quoique,  jusqu’à  présent,  l’on  n’ait  encore 
approfondi  ni  jusqu’à  quel  point  la  constitution  au- 

de  l’exercer  7“  ”“  ’ ™ qud  doit  £tre  le  mode 
„„n  rcf  = d n en  est  pas  moins  vrai  que  la  seule 

a son  qui  paroisse  pouvoir  la  légitimer  est  que  les 
commissaires  de  la  comptabilité  nationale  sont  en- 
tieienient  independans  du  pouvoir  exécutif,  comme 
du  pou  vom  judiciaire  ; qu’étant  nommés  parle  Corps 
legislatif,  et  ne  pouvant  être  suspendus  ni  desti- 
tues que  par  lui , ifs  ne  peuvent  être  sous  aucune  dé- 
pendance, sous  aucune  surveillance,  si  ce  n’est  la 
sienne,  “c*t  la 

.nSr'  est  f !u;  de  «s  points  de  contact  qui  existe 
en  faveur  de  la  commission  de  la  comptabilité  in- 

paA?1^6  6t  SÜ  n en  existe  aucl,1?  > s’d  n’y  a pas 
Iroîtl  de  ra'SOn  ’ PoanF01  Y auroit-il  parité  de 

Inutilité* 

L art.  XXIII  de  la  loi  du  a messidor  charge  la  com- 

S Zl  t nCCmprabi,ite  !ntermédiaire  d’adïesser  tous 
les  mois  au  Directoire  exécutif  et  aux  Commissaires  de 
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la  comptabilité  nationale  l’état  de  ses  travaux  ; et  les 
commissaires  de  la  comptabilité  nationale  d'insérer 
dans  les  états  de  trimestre,  qu’ils  sont  tenus  d’adresser 
au  Corps  législatif,  en  exécution  des  lois  des  iB  fri- 
maire et*  19  thermidor  an  4 , le  tableau  ou  résumé 
des  états  de  mois  qui  leur  auront  été  remis  par  la  com- 
mission de  la  comptabilité  intermédiaire. 

Votre  commission  s’est  assurée  par  elle-même  que 
cette  obligation  est  exactement  remplie. 

Tous  les  mois  la  commission  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire adresse  à la  comptabilité  nationale  un  état 
de  ses  travaux , semblable  à celui  quelle  adresse  au 
ministre  des  finances  pour  le  Directoire  exécutif  ; et 
tous  les  trimestres  la  comptabilité  nationale  insère  dans 
les^  états  qu’elle  adresse  au  Corps  législatif,  le  résumé 
fidèle  des  états  de  mois  qu’elle  a reçus  de  la  com- 
mission de  la  comptabilité  intermédiaire. 

Ainsi  le  Corps  législatif  peut  voir  tous  les  trois  mois 
dans  les  états  de  la  comptabilité  nationale  l’état  des 
travaux  de  la  commission  de  la  comptabilité  inter- 
mediaire j et  leurs  résultats  pendant  le  trimestre  pré' 
cèdent. 

, Ainsi  ce  que  prescrit , à cet  égard , la  résolution 
s execute , depuis  plus  d’un  an , en  vertu  d’une  loi 
existante.  Pourquoi  donc  encore  une  loi  > 

Seulement , ces  états  ne  sont  pas , il  est  vrai , pré- 
cisément dans  la  ferme  voulue  par  la  résolution  : ils 
sont  simples,  ne  sont  pas  divisés  par  section,  et  ne 
contiennent  pas  en  tête  le  nom  du  commissaire  et  des 
employés  attachés  a chaque  section;  ils  ne  contiennent 
que  le  nombre  de  $ liquidations  faites , celui  des  comptes 
provisoirement  arrêtés , les  résultats  des  liquidations  et 
des  comptes  , même  jusqu’au  nombre  de  lettres  écrites; 
mais  le  tout  sans  désignation  ni  des  sections , ni  de$> 
commissaires , ni  des  employés. 
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L'on  s'étonnoit , il  y a quelques  jours , h cette  tri- 
bune , de  ce  que  l’on  voulôit  faire  servir  le  ministère 
delà  loi  à tracer  des  lignes  horizontales  et  perpendiculaires  ; 
ne  pourroit-on  pas  s'étonner  de  même  que  l'on  voulût 
le  faire  servir  aussi  à tracer  des  formes  de  comptes*  II 
n'y  a gu  ères  pour  la  loi  plus  de  dignité  dans  une  opé** 
ration  que  dans  l’autre  ; et , ni  dans  l'une  ni  dans  l’autre, 
il  n’est  facile  de  reconnoître , suivant  l’expression  de 
Rousseau  , cette  voix  céleste  qui  dicte  à chaque  citoyen  les 
préceptes  de  la  raison  publique . 

A quoi  bon  d'ailleurs  cette  forme  nouvelle  d'états  ? 
ce  ne  pourroit  pas  être  pour  servir  de  terme  de  com- 
paraison entre  les  sections  , les  commissaires  et  les 
employés. 

Chaque  section  n'a  ni  des  travaux  du  même  genre 
à faire  , ni  le  même  nombre  d'employés  ; et  très-cer- 
tainement la  section  qui  confectionne  et  forme  les 
comptes , a besoin  et  de  plus  de  temps  et  de  plus 
d'employés , que  la  section  qui  les  vérifie. 

Au  surplus , si  l'on  attache  de  l’importance  à cette 
forme  d'états  , la  commission  de  la  comptabilité  inter- 
médiaire pourra  s'y  conformer  , ou  le  Directoire  pourra 
la  lui  prescrire , sans  que  l'intervention  d’une  loi  soit 
nécessaire  ; et  si  ces  états  mêmes  ne  suffisoient  pas  pour 
les  renseignemens  que  l'on  voudroit  avoir , l’on  pour- 
roit  encore  se  les  procurer  tels  qu’on  les  voudroit  par  la 
voie  de  messages  au  Directoire  , comme  on  le  fait  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l’administration  5 et  on 
n'entreroit  point  en  relation  directe  avec  une  commis- 
sion temporaire  \ on  ne  dérangeroit  point  l'ordre 
établi  ; on  ne  briseroit  point  la  ligne  des  pouvoirs. 

Un  autre  vice  encore  , remarqué  par  votre  com- 
mission, résulte  de  ce  que  la  disposition,  que  je  dis- 
cute , ne  prononce  rien  sur  l’article  XXIII  précité  de 
la  loi  du  2 messidor , rie  l’abroge  ni  ne  le  maintiens 
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Dans  cette  incertitude  , îa  commininn  a i 
tabilité  intermédiaire  ne  sera-t-elle  nas  fan  V S0111?," 
tendre  quelle  n’adressoit  ses  états  demrf  â pre_ 
tabilité  nationale  , que  pour  ouVIlP  3 ]a  COmP" 
résumé  au  Corps  législatif’-  n q 6 6 en  Pressât  le 
nue  de  les  aïressef  elle  _„?«  ’ P™<îu’elJe  est  te- 

elle  est  dispensée  de  les  adresser  ^ ^01"PS  leSisIatif> 
nationale  ? ~ser  a a comptabilité 

vérifier' eÏTarrêterdXÏt'f^nrie”"16 ’ charSe'e  de 
commission  de  la  compt-ihilicé  K S S0,”1?16*  Su«  la 
que  provisoirement,  battra  n’arrête 

avoit  d’en  connoître  l’avancement  I,  °yenS  q"!eIle 
demander  , d’en  accélérer  l’envoi  • dp1  H atlon  ;<len 

sance  au  Corps  législatif  ainci  ’ dedo,nner  connois- 
constitution , des  abus  des  le  Ul  Prescrit  la 

responsabilité  quelle  pourrai iV?rSatIOns * des  cas  de 
poser  sur  cette  partie  de  dec°^nr,  ni  de  pr0- 
ni  la  moins  complique  nuT^m*^  ’ qui  n’est 

«iL’itrixç- 

a cette  seconde  disposition  lseencore  s°n  assentiment 

que 'Sa*  SftS  S ^position  , * potre 

P"mé  et  distribué  aux  membre?  frecSderlte  s«ra  im- 
qu’il  sera  renvoyé  à la  commis/  ^eux  Conseils  j 
la  comptabilité  nationale  oui  p°n  dS-  survei!lance  de 
un  rapport  au  Conseil  des  Cm!  ,rfxaminera  « en  fera 
n’a  pas  été  lait  dans  l’ord-e  nf!"8’  qUe  si  ,e  rravail 

comparé  au  nombre  de  conmW  ’ ”ie  rësulrat 
annonce  de  la  négligence  Pn!  lres  et  d employés 
que  les  circonstancef  exigeront. proposer*  les  mesures 
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Votre  commission , représentans  du  peuple,  n’a  pas 
apperçu  plus  d’utilité,  plus  d’avantage  dans  cette  dis- 
position que  dans  les  autres.  , 

V Ainsi  quelle  vous  l’a  lait  remarquer , en  execution 
de  la  loi  de  messidor  an  6 , la  commission  de  la 
comptabilité  intermédiaire  envoit  tous  les  mois  a la 
comptabilité  nationale  l’état  de  ses  travaux  s et  celle- 
ci  en  adresse  tous  les  trimestres  le  résumé  au  Conseil 
des  Cinq  - Cents , à la  suite  des  états  de  ses  propres 

Ces  états  de  trimestre  sont  renvoyés  a la  coinmis- 
sion  de  surveillance  de  la  comptabilité  nationale  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Par  conséquent  cette  com- 
mission peut  , sans  nouvelle  disposition  legislative  , 
suivre  la  marche  des  travaux  de  la  commission  de  la 
comptabilité  intermédiaire , les  comparer  au  nombre  de 
commissaires  et  d’employés  ; et  s’ils  annoncent  de  la  né- 
gligence , proposer  les  mesures  que  les  circonstances  peuvent 

eX  Ces  mêmes  états  sont  adressés  à ce  Conseil , et .ren- 
voyés aussi  à la  commission  de  surveillance  de  .a 
comptabilité  nationale  de  ce  Conseil.  Elle  peut  donc 
aussi  , sans  loi  nouvelle  , faire  son  examen  , et  de- 
signer aussi  à la  sollicitude  du  Conseil  des  Cmq- 
Cents  et  à vos  méditations  les  mesures  qu  elle  croit 

A cette  occasion  , sans  avoir  l’intention  de  censurer 
les  diverses  commissions  de  surveillance  de  la  comp- 
tabilité nationale  qui  se  sont  succédées  dans  ce  Con- 
seil , qu’il  soit  cependant  permis  a la  commission  au 
nom  le  laquelle  je  parle , d’observer  qu  il  y a peu - 
être  plus  de  deux  ans  qu’aucun  rapport  n a ete  fait 
ici  sur  les  travaux  de  la  comptabilité  nationale.  Sans 
doute  il  n est  pas  possible  d’en  conclure  que  la  sur- 
y f ina  nce  a été , pendant  tout  ce  temps , inactive  : mais 
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ce  n'est  pas  pour  leur  seule  instruction  que  sont  insti- 
tuées les  commissions  de  surveillance  et  de  la  tréso- 
rerie et  de  la  comptabilité  nationale , mais  pour  1 ins- 
truction du  Conseil.  11  doit  même  lui  être  d autant 
plus  naturel  de  desirer  de  recevoir  fréquemment  cette 
instruction  , que  les  lumières  de  ceux  auxquels  il  a 
le  soin  de  .confier  rune  et  l’autre  de  ces  surveillances 
ne  peuvent  que  la  rendre  plus  précieuse  encore.  Ainsi , 
en  exprimant  son  vœu  pour  que  chacune  des  com- 
missions de  surveillance  fasse  exactement , à la  fin  de 
chaque  trimestre  , son  rapport  sur  la  partie  qui  la  con- 
cerne , votre  commission  a la  confiance  qu’elle  n’e- 
nonce  que  votre  volonté. 

En  l’an  7 , on  voulut  aussi  activer  la  liquidation 
du  passif  des  émigrés  du  département  de  la  Seine. 
Mais  la  loi  qui  fut  rendue  à cet  égard  , le  19  nivôse , 
n'ouvrit  pas  au  liquidateur  une  correspondance  im- 
médiate avec  le  Corps  législatif  ; elle  ne  l’obligea  pas 
à lui  envoyer  tous  les  trois  mois  l'état  de  ses  travaux  y 
elle  ne  lui  en  traça  pas  la  forme  ; elle  ne  le  plaça  sous 
aucune  des  commissions  de  surveillance  des  deux  Con- 
seils. Seulement  il  fut  astreint , sons  peine  de  suspen- 
sion de  tout  ou  partie  des  appointemens  , de  certifier 
à la  fin  de  chaque  trimestre  y par  un  état  signé  de  lui  y 
et  approuvé  par  le  ministre  des  finances  y que  y dans  U 
cours  du  trimestre  y il  avait  expédié  ou  terminé  au  moins 
quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt  affaires  ou  liasses  y 
sans  pouvoir  en  mettre  en  compte  d’autres  que  celles- 
terminées  y soit  par  liquidation  définitive  y soit  par  décision 
particulière  contenant  rejet  motivé  y soit  par  renvoi  à d'au- 
tres administrations  compétentes . 

Votre  commission  a eu  la  preuve  que  cette  loi  est 
matériellement  exécutée  ; c’est-à-dire  , qu'à  la  fin  du 
trimestre,  le  liquidateur  certifie  par  un  état  signé  de  lui 
que  y dans  le  cours  du  trimestre  y il  a expédié  ou  terminé 


quatre  mille  quatre  cent  quatre  vingt  affaires  ou  liasses» 
Mais  elle  n’a  pas  également  eu  la  preuve  que  l’on 
n’a  pas  choisi  les  plus  ladies , et  laissé  au  rebut , ren- 
voyé à l’an  9 , à l’époque  où  , en  conformité  de  la: 
loi  , les  liquidations  restantes  à faire  devront  être  ter- 
minées par  i administration  du  département  de  la  Seine , 
celles  qui  semblaient  devoir  exiger  un  travail  plus 
étendu. 

En  rappellant  cette  loi  du  19  nivosé  an  7 , votre 
commission  n’a  nullement  eu  pour  objet  d en  provo- 
quer l'application  à la  commission  de  la  comptabilité 
intermédiaire.  Elle  est  trop  convaincue  que  , quoiqu’il 
y ait  une  grande  différence  entre  confectionner , for- 
mer ou  arrêter  provisoirement  des  comptes  , ce  qui 
ne  demande  que  de  savoir  classer  des  pièces  par  ordre  , 
de  savoir  quelques  règles  de  calcul  , peut-être  l’appli- 
cation de  quelques  lois  sur  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie  , et  liquider  le  passif  des  émigrés  , ce  qui 
souvent  emporte  des  discussions  de  droit  qui  exigent 
un  examen  approfondi  et  la  connoissance  de  la-legis- 
lation  ancienne  et  moderne  , raisonnablement  Pun  ne 
peut  pas  plus  que  l’autre  être  donné  au  métré , au  nombre : 
Mais  elle  a eu  pour  objet  de  vous  faire  remarquer 
qu’au  moins  ^ par  cette  loi  assez  étrange  aussi , le 
liquidateur  n’avoit  pas  été  tiré  de  la  surveillance  sous 
laquelle  il  est  par  la  nature  de  ses  fonctions , et  que 
Ja  hiérarchie  constitutionnelle  avoit  été  au  moins  res- 


pectée. 

Par  un  arrêté  du  5 vendémiaire  an  7,  le  Directoire 
voulant  aussi  donner  aux  affaires  une  expédition  plus 
prompte  , assit jétit  tons  les  employés  à signer  sur  une 
feuille  3 à neuf  heures  du  matin ■ et  a quatre  heures  du  soir y 
ieur  certificat  de  présence. 

Votre  commission  ignore  ce  que  cet  arrêté  peut  avoir 
eu  d’utile } mais  elle  a peine  à se  persuader  qu  en  sup~ 
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posant  qu’il  ait  été  rigoureusement  observé  , il  ne  se 
soit  pas  trouvé  plus  d’un  employé  qui  quittât  son  poste 
après  avoir  signé  la  feuille  ou  qui  , en  y restant  , ne 
s'occupât  que  de  ce  qu’il  avoir  à faire  , s’en  occupât 
attentivement,  que  même  d’autres  ne  signassent  pour 
lui  , et  que  le  travail  ait  beaucoup  gagné. 

En  général,  toutes  ces  mesures  ont  peu  de  dignité  , 
signifient  peu  , produisent  moins  encore  : elles  rapétis- 
sent  l’homme , énervent , tuent  toute  émulation , étouf- 
fent tout  sentiment  libéral , et  ne  laissent  que  des  sen- 
timens  serviles. 

Le  remède  n’est  donc  pas  là , il  est  dans  la  cause  du 
mal  ; et  le  mal  dans  la  mobilité  attachée  à toutes  les 
places  , à tous  les  emplois.  L’on  y passe  comme  des 
ombres  ; l’on  y porte  l’intérêt  du  besoin  > l’on  n’y  porté 
pas  l’intérêt  du  bien  public. 

De  plus  , autrefois  l’on  avoit  üne  caste  qui  , par 
privilège  de  naissance , s’approprioit  toutes  les  dignités , 
toutes  les  places  importantes  de  l’Etat.  Aujourd’hui  l’on 
a une  autre  caste  qui  , par  un  privilège  non  moins 
bizarre , ( car  ne  pensez  pas  que  ce  soit  par  privilège  dé 
lumières  et  de  patriotisme  ) , prétend  s’approprier 
aussi  toutes  les  places  de  la  République  , et  qu’elle  né 
peut  être  sauvée,  si  elle  n’en  a l’occupation  exclusive. 
C’est  pour  avoir  cette  occupation  exclusive  , qu’elle 
calomnie , qu’elle  dénonce  , qu’elle  persécute , quelle 
intrigue  , qu’elle  agite , qu’elle  menace  même  ; et  pour- 
elle  aussi  il  faut  une  autre  distinction  que  celle  des  ta- 
lens  et  de  la  vertu. 

De  ces  prétentions , deces  changemens,  de  cette  mo- 
bilité , de  ces  apprentissages  qui  en  sont  la  suite , c’est 
la  République  seule  qui  fait  tous  les  frais  : elle  ne  les 
fait  jamais  avec  'bénéfice  , mais  toujours  avec  perte  , 
et  avec  perte  sous  plus  d’un  rapport. 

Ainsi  , le  premier  soin  devrait  être  de  s’appliquer 
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à faire  de  bons  choix,  sans  condescendance  pour  tous 
ces  prétendans  privilège  , sans  ménagement  pour  leurs 
intrigues , sans  crainte  pour  leurs  menaces  ; et  quand 
ces  choix  sont  faits,  de  ne  point  les  changer  légère- 
ment, suivant  l’influence  ou  des  hommes  ou  des  par- 
tis , sans  les  motifs  les  plus  graves. 

Il  faudroit  aussi  donner  plus  à la  confiance  ; la  con- 
fiance commande  le  zèle,  développe  les  facultés  , 
agrandit  l’intelligence  : et  les  résultats  en  sont  tou- 
jours et  meilleurs  et  plus  surs  que  ceux  de  reglemens 
minutieux  qui  humilient  , que  F on  ne  supporte  que 
par  contrainte,  et  que  Ion  élude  sans  peine,  comme 
sans  scrupule  : pour  l’homme  probe , instruit , raison- 
nable et  d’un  patriotisme  vrai , il  ne  faut  ni  des  heu- 
res fixes  de  travail , ni  des  feuilles  de  presence , ni  du 
travail  à la  tâche  y il  ne  lui  faut  que  le  soin  de  sa 
réputation  , l’amour  de  son  devoir  , le  sentiment  de 
lui  -même. 

Et , pour  rentrer  plus  particulièrement  dans  l’objet 
qui  vous  occupe,  si  l’on  croit  plus  utile  de^  conserver 
la  commission  de  la  comptabilité  intermediaire  que 
de  la  supprimer , question  que  votre  commission  na 
pas  eu  à examiner  , et  sur  laquelle  par  conséquent 
elle  a cru  devoir  s’interdire  toutes  reflexions  , il  faut 
que  le  Directoire  s’assure  si  les  commissaires  ont  toute 
la  capacité  qui  leur  est  nécessaire. 

S’ils  l’ont,  il  faut  qu’il  les  conserve  y s’ils  ne  l’ont 
pas , il  faut  qu’il  les  remplace. 

Il  faut  aussi  qu’il  leur  laisse  ce  que-  peut  - être  ils, 
n’ont  pas  eu  , la  latitude  la  plus  entière  pour  la  re- 
composition de  leurs  bureaux , qu’il  les  autorise  ou- 
plutôt  qu’il  leur  ordonne  de  ne  conserver  de  meme  , 
sans  autre  considération  que  celle  du  bien  public  , qne1 
les  employés  en  qui  ils  reconnoîtront  moyens  et  vo- 
lonté de  remplir  leurs,  fonctions  > et  qui  ne  regarde- 
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ront  pas  leurs  places  comme  des  bénéfices  sans  charges 
en  attendant  mieux  , comme  des  pensions  qui  leur  sont 
dues . 

L’on  pourroit  aussi  abroger  la  disposition  de  la  loi 
de  messidor  5 oui  oblige  la  commission  de  la  comp- 
' tabilite  intermediaire  a confectionner  et  former  les 
comptes  , soit  sur  les  pièces  qui  lui  sont  produites  , 
soit  sur  celles  qu  elle  se  procure  ; et,  conformément  à 
la  loi  du  2.8  pluviôse  an  3 , imposer  ce  soin  au  comp- 
table lui- même  , ou  à celui  qui  le  représente. 

Enfin  on  pourroit,  par  une  disposition  législative, 
charger  le  Directoire  de  faire  chaque  trimestre  au  Corps 
législatif  un  rapport  motivé  sur  l’accélération  des  tra- 
vaux de  la  commission  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire , pour  ce  qui  concerne  les  liquidations  ; et  la 
comptabilité  nationale  d’en  faire  un  aussi  chaque  tri- 
mestre , sur  ces  mêmes  travaux , pour  ce  qui  concer- 
ne la  partie  des  comptes. 

Ces  moyens  * quoique  peut-être  plus  efficaces  que 
ceux  proposés  par  la  résolution , ne  le  seront  pas  assez 
encore  , si  d’autres  moyens  ne  ieur  sont  ajoutés. 

Dans  son  rapport  du  6 vendémiaire  dernier  , notre 
collègue  Lebrun  vous  a dit  que  le  cours  des  liquidations 
étoit  arrêté j que , dans  les  bureaux  du  citoyen  Denormandie  y 
vingt  mille  certificats  de  liquidation  attendent  qu  on  les 
retire  > que  personne  ne  se  présente  ; que  les  productions  des 
parties  restent  incomplettes , le  liquidateur  réduit  à ne  donner 
que  des  décisions  préparatoires  : et  que  dans  les  bureaux  du 
citoyen  Bergerot  , la  même  stagnation  se  fait  sentir . 

Ce  que  notre  collègue  Lebrun  vous  a dit  de  ces  li- 
quidations de  la  dette  publique  et  du  passif  des  émigrés 
jdu  département  de  la  Seine  , votre  commission  vous 
le  dit  des  liquidations  de  la  comptabilité  intermédiaire  , 
de  toutes  les  liquidations. 

Au  ministère  des  finances  aussi , elle  a vu  des  certiT 
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ficats  de  liquidation  qui  ne  sont  pas  retirés  ; elle  a vuplusl 
elle  a vu  des  résultats  de  liquidation  qui , non-seulement 
ne  valent  ni  le  temps  qui  s'emploit  à les  établir  , ni  la 
peine  de  les  retirer , mais  pour  l'acquittement  desquels 
il  n'y  a pas  même,  dans  les  bons  qui  ont  été  créés , de 
valeurs  assez  réduites. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  la  liquidation  de 
la  dette  publique  , ni  pour  celle  du  passif  des  émigrés 
du  département  de  la  Seine , qu’il  faut  des  mesures  lé- 
gislatives -,  il  en  faut  aussi  pour  les  liquidations  de  la 
comptabilité  intermédiaire , il  en  faut  pour  toutes  les 
liquidations. 

Peut-être  suffiroit-il  d'admettre  les  certificats  de  liqui- 
dation de  la  dette  exigible  en  paiement  de  parties  de 
domaines  nationaux,  peut-être  de  faire  pour  cette 
exigible  ce  que  l'on  fait  pour  la  dette  constituée , 
rembourser  les  deux  tiers  en  bons,  consolider  l'autre 
tiers. 

Au  surplus  , quelque  soit  la  mesure  que  l’on  adopte  , 
il  en  faut  nécessairement  une.;  il  la  faut  sans  délai  : 
autrement , si  l’on  ne  cherche  pas  à activer  l’intérêt 
créanciers  , l'on  cherchera  inutilement  à activer  le 
vail  des  liquidateurs.  Malgré  eux  , malgré  leurs  effo 
les  liquidations  s'arrêteront , et , indépendamment  des 
frais  des  liquidations  qui  se  font,  soit  dans  les  minis- 
tères , soit  a la  trésorerie  nationale  , soit  dans  les  ad- 
ministrations centrales , frais  qui  s'élèvent  peut-être  à 
plusieurs  millions  , les  neuf  cent  trente-huit  mille  cent 
soixante  - onze  francs  qui  ont  été  affectés  par  la  loi 
du  19  de  ce  mois  aux  seuls  bureaux  des  liquidations 
de  la  dette  publique  , du  passif  des  émigrés  du  dépar- 
tement de  la  Seine  , et  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire, seront  entièrement  perdus,  et  perdus  dune 'ma- 
nière qui  accusera  le  Corps  législatif  d'une  funeste  et 
coupable  insouciance. 


Votre  commission  unit  donc  sa  voix  à celle  de  notre 
collègue  Lebrun,  pour  appeler,  comme  lui,  la  solli- 
citude du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  un  objet  qui  la 
réclame  aussi  impérieusement  ; et  comme  lui , elle  l’ap- 
pelle au  nom  de  la  justice  et  de  V intérêt  public. 

Représentais  du  peuple  , quoique  la  résolution  qui 
vous  occupe  n’a  trait  qu’à  la  comptabilité  intermé- 
diaire , votre  commission  n’a  pû  se  défendre  de  fixer 
un  instant  seulement  vos  regards  sur  la  comptabilité 
du  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  l’organisation  du 
gouvernement  constitutionnel  jusqu’à  présent.  Aucun 
compte  encore  n’est  rendu  ; et  pour  peu  que  l’on  dif- 
fère à la  régulariser , il  en  sera  inévitablement  d’elle 
comme  de  la  comptabilité  antérieure  à la  constitu- 
tion. La  même  contusion  les  enveloppera  l’une  et  l’autre*, 
et  toutes  deux  iront  s’engloutir  dans  un  même  cahos. 
Cependant , comment  avoir  des  finances  sans  compta- 
bilité, et  comment  avoir  un  gouvernement  sans  finances? 

Je  résume. 

L’article  Ier.  de  la  résolution  n’a  présenté  à votre 
commission  , ni  convenances  , ni  utilité  , ni  facilité 
d’exécution. 

L’article  II  lui  a paru  inconstitutionnel  et  inutile. 

L’article  III  et  dernier  ne  lui  a paru  également  ni 
plus  avantageux  , ni  meilleur  que  les  deux  autres. 

En  conséquence,  à l’unanimité,  elle  propose  au  Con- 
seil de  déclarer  qu’il  ne  peut  adopter. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 
Brumaire  an  8, 


